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INTRODUCTION

1. Bans le courant de la derniere decennie, les femmes, les' hommes, les

gouveriiements et les institutions internationales ont montre qu'ils avaieht

conscience du role =que les femmes jouent et :sont susceptibles de jouer dans

le developpefaent; ils ont lance des programmes speciaux et integres pour

elargir be r6le. La question qui se pose a la presente Conference est celle

de savoir comment faire davantage participer les femmes au d^veloppement

e"coriomique et social, a la production, a la distribution et a la consommation

des produits et des services en vue de meilleures conditions de vie

(permettant plus de liberte et de bien-etre) pour les raembres de la famille,

de la communaute locale et de la nation tout entiere; comment, aussi,

developper et utiliser au maximum les ressources humaines, en particulier

celles que repre"sentent les jeunes filles et les femmes, afin d'ameliorer

au plus vite le niveau de vie du plus grand nombre possible de perfionnes.

2. A 'la Reunion regionale sur le role de la femme dans, le developpement

national, qui a eu lieu a Addis-Abeba en 1969, on a passe en revue un grand

nombre de facteurs civiques, politiques et socio—Economiques qui sont les

causes du lent developpement des ressources humaines (dont les ressources
f^minines) en Afrique et qui retardent leur contribution a l'expansion

nationale. A la lumiere des recommandations generales de la reunion d'Addis-
Abeba, la Conference preparatoire de Berlin (1970) a pu ^tablir que
I7"Education, la formation et les possibilites de travail" etaient les domaines

cruciaux auxquels les' participants a la deuxieme Conference regicnale devaient

consacrer toute leur attention* En consequence, les observations et conclu

sions de la Conference preparatoire \J visent a. amener la presente Conference
a passer de l'examen critique pur et simple des problemes c^ui se posent aux

pays africains a la recherche des meaures et de 1'action concrete qui

doivent etre adoptees a lTechelon national et regional aux fins d'accelerer

le de"veloppement de 1'education, de la formation professionnelie et des

debouches du travail pour les- .jeunes filles et les femmes dans le contexte

de l'expansion nationale*

3. Le present document traite du theme de la session pleniere, a savoir :

les facteurs influant sur I1 education, la formation et les possibility's

d'emploi des jeunes filleset des femmes dans le cadre du developpement.

Dans la premiere partie sont examines les facteurs qui influent sur 1*educa

tion, la formation et -1'emploi des jeunes filles et des femmes, y compris

les facteurs historiques et contemporains; les politiques et les programmes

1/ Voir document de la Conference de Berlin "Les fenmes dans le developpement

economique et social en Afrique", 6-10 juillet 1970 (vol.1 et II).
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des gouvernements; les politiques et les programmes des institutions publi-
ques et benevoles a l'echelon national et international; l'inage que les

femmes ont d'elles-menes; et l'idee que les hommes se font du role et de la

condition des femmes. La deuxieme partie porte sur trois points qui ont

rapport au theme de la Conference : t) 1'education et la formation comme
moyens preparatoires a l'emploi; 2) l'emploi des femmes : remarques d'ordre
general, 1'emploi rural, l'emploi urtain; et 3) les services sooiaux associe"s
au travail. La deuxieme partie couvre tous les themes proposes pour les

trois comites de la Conference. L'annexe contient des questions destinies

a stimuler les de"bats des comites, elles sont fondles sur les conclusions

et recommandations de conferences anterieures. Pour chaque section, la

question suivante est pos^e : quels sont les domaines et les programmes

prioritaires qui permettront d'amener les femmes a participer davantage au

developpement nationai? (On entend par domaines et programmes prioritaires
ceux qui touchent le plus grand nombre de personnes ou ceux qui sont le

plus susceptibles d'araener, par l'exemple, des changements dans la societe

ou de les encourager).
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PREMIERE PARTIE

1 \ LES J?ACTEURS IHFLUANT 3UR L1EDUCATION, LA PORKATION ET

■ LES POS'JIBILITES D'E'TLOI DES JEUNES FILLES ET DES ■ . ,

FEMMES DANS LE CAE3E TU DEVELOPPEMENT

A. Influences historiques

4. ' De nombreux facteurs sont a l'origine des distinctions par sexe qui

determinent la repartition du travail en Afrique et dont Vest ressenti,. h '

des degres divers, le role des femmes danB differentes parties du continent;

ils ont egalement, avec plus ou moins de nuances, conditionne 1'attitude

des hommes envers les femmes et des femmes eu egard a. leur propre r6le« .

Historiquement, ils comprennent les necessites impose"es par les economies

de subsistence, les traditions culturelles et religieuses et les disposi

tions d'esprit, les convictions et les usages des marchands, des administra-^

teurs coloniaux et des missionnaires. Une economie de su^istance pour

ainsi dire a la merci des caprices de la nature tend a imposer certains '

roles Men definis et en Afrique il en est generalement results des attri

butions separees "bien determinees pour les hommes et pour les femmes. \j
Les traditions culturelles ont des repercussions considerables sur le role"

de chacun des deux sexes dans 1^ societe et les dowries des diverses

religions africaires definissent pour les femes une place et des taches

differentes. Les colonisateurs, les marchands et les missionnaires, Venus

principalement de 1?Occident, ont introduit leurs propres concepts culturels^

sur le role des femmes et ils ont coritribue a la deterioration de la

condition de la femme eri Afrique 2/.

5. II faut d'abord faire admettre ces facteurs historiques et leurs

repercussions sur les comportements pour pouvoir d'une part, introduire des

changepents et d!autre part, les faire accepter sans brutalement bouleverser

ni les personnes ni leur maniere de vivre. Dans le present document, on se

fonde sur l'importance. des dispositions d'esprit des individus pour'cequi

est du choix des rmodalites de participation des femmes au developpement

economique et des secteurs dans lesquels elle s'effectuera, Ces dispositions

varient...dlun pays a l'a^tre et d'un lieu a 1'autre. II serait peut-e^re .
utile,- ai^ cours de cette Conference, d'en etudier quelques-unes en detail,

Stant donn^ qu'eiles sont a la base de toutes les discussions et qu'elles

\J Margaret TTeade dans Male and Female, Londres, 1950, remarque l^xistence

de societes ou la suprematie revenait aux hommes et d'autres ou elle

revenait aux femmes a l'epoque pre-industrielle.

2/ Ester Boserup, Women's Role in Economic Development, New York, 1970,

premiere partie, et autres sources.
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influent sur toutes les decisions prises en ce qui concerne le developpement

et le fonc-tionnement des institutions de la societe. Elles peuvent se trou—

ver sans fondev?ent dans la realite, ou lorsqu'elles freinent le processus

de modernisation, elles peuvent etre eliminees ou rnodifiees si des proposi

tions de remplacement suffisamment contraignantes sont avancees et si des

mesures appropriees sont adoptees.

B. Influences contemporaines

6- Historiquement, les attitudes evoluent et de nouvelles se forment

chaque jour. Trois des influences contemporaines qui derivent de 1'education,

de la formation et de 1'emploi des jeunes filles et des fenimes et fagonnent

les attitudes a leur egard dnt ete les principaux themes des debats de

conferences anterieures, il s'agit a) des politiques et des programmes des
gouvernements; b) des politiques et des programmes des institutions

publiques et benevoles d'envergure nationale ou internationale qui agissent

en Afrique et c) 1'image que les femmes ont d'elles-memes et l'idee que les

hommes se font du role et de la place des femmes. Les .politiques et les

programmes des gouvernements et des organisations nationales et intemationales

sont eux-memes largement dependants des influences historiques indiquees

ci-dessiis et du contexte contempbrain. En consequence, les politiques et

1'action contemporaines sont appelees a changer ainsi que 1'ont reconnu les

Conferences d'Addis-Abeba et de Berlin, celles de la Commission de la

situation des fe irnes et bien d'autres* De meme, l'attitude des hommes

envers les femmes et des femmes envers leur propre rSle dans le developpement

national est amenee a changer. En fait, cette tendance est deja, de plus en

plus visible dans la societe africaine contemporaine.

a) Les politiques et les programmes des gouvernements

7* Les conclusions de la Conference preparatoire de Berlin ont ete que les

femmes devraient "entrer dans les rouages de la planification aussi bien au

niveau national qu'au niveau international et participer plus activement

aux institutions engagers dans le developpement economique et social" Y/
compte tenu de 1'influence des politiques et des plans sur le role a venir

des femmes dans le developpement. A cet e"gard, les participants a. la

pressnte conference souhaiteront peut-etre etudier et proposer des actions

et des mesures determinees aux fins d'^amener effectivement les femmes a

participer davantage au processus de planification et d!echelonnement du

developpement au niveau national. Il conviendra egalement de tenir compte

des elements conjoncturels suivants :

\j Rapport de la Conference de Berlin, op.cit. volume 1, paragraphe 72.
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- que dans la plupart des pays 'africains il n'existe pas encore d'organismes
en mesure : d'Svaluer lesbesoins de main-dToeuvre el; de formation; de
m^ammer la formatjjon des citoyens (homines etfemmes) pour satisfaire
j bL besoins et d'elaborer des poTitiques realistes et des programmes en
vue de I'utilisation rentable des ressources humaines disponibles dans

les secteurs rural et urbain;

- que c'est dans le secteur rural que se trouve la plus importante reserve

de femmes actives; . .

- au'a 1'heure actuelle on manque de statistiques sociales et, demographiques
sur la structure et les caracteristiques.de la population active a l'eche-
Ion national et notamment sur les besoins et les possibility des femmes; et

- qu'il existe dans de nombreux pays africains des coutumes et des legisla
tions discriminatoires qui empechent les femmes de jouer le role qui leur =■■
revie^t au sein de la famille, de la communaute et des affaires rationales
ou qui denient aux femmes le droit a certains emplois.

. bVLes politiques et programmes d1institutions publiques et benevoles

.Rationales et international agissant en Afrique

8. A la Conference d'Addis-Abeba il a ete recommand^ que "les organismes
des Nations Unies encouragent, entre eux, une cooperation.plus etroite de
leurs activites relatives aux femmes" i/. En Janvier 1971, l'Assemblee
generale des Nations Unies a adopte une resolution sur un programme d.action
Internationale concertee pour le progres-de la femme 2/ sur la^base d une
etude entamee il y a plusieurs annees. Les efforts de cooperation^entre les
organismes des Nations Unies qui s'interessent a 1'avancefflent des femmes au
niveau des politiques et de la planification ressortent clairement de

revaluation des projets d*education et de formation des femmes et des jeunes
filles a la vie familiale et communautaire $/ etablie de concert par le ^
FISE, la Division du developpement social de l'OJU et la PAO qui estmise a
la disposition des participants a la presente Conference. La participation
d» institutions international et d'organisations non gouverneinentales a
la presente Conference et a belles qui lui ont precede montre egalement un
interSt partage aux plus hauts niveaux. En ce qui concerne la presente
Conference, elle s'est donne pour objet de se situer. au stade de 1 actxon
"d^valuer les prograrnnes en cours concernant les femmes organisees en

Afrique par le.s institutions du systeme des Nations Unies ou par 1'OaA,
d'e-tudier l'efficacite et les repercussions generales de ces programmes... ^
et,.. par quels moyens la cooperation regionale et Internationale pourrait_etre
renforcee..." £/• II e'agit d'une tache precise tout a fait realisable 101.

1/ Rapport de la Reunion regionale sur le rSle des femmes dans le developpe-

^ ment. . Addis-Abeba 17r26 mars 1&9? paragraphe 104.

2/ A/RES/2716 (XXV).

3/ l/CEP/Miso.169

&J Rapport de la Conference d'Addis-Abeba, op.cit. paragraphe 139
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Trois echelons sont a considerer : 1) 1'echelon international ou l'on trouve ,

la Division du de"veloppement social de l'CHU, la Commission de la condition

de la femme e* les institutions specialises (OMS, FAO, OIT, UNESCO, FISE);
2) 1'echelon africain, ou l'on trouve la CEA, VOUA et les organisations de

femmes regionales et 3)'lIechelon national, ou l'on trouve les associations
d'Etat et les associations benevoles. (Des examples'des activites entreprises

a ces trois echelons sont fournis dans le present document et dans d'autres

documents utilises pour la Conference).

9. II n'y a pas que les realisations des gouvernements et des institutions

internationales, il y a aussi celles des institutions benevoles internationa-

les qui ont a leur actif, par exemple "quelques-unes des plus belles re*ussites

de~developpement rural au stade d6 I'amorcnge du passage de l'agriculture

traditionnelle de subsistance a l'agriculture plus moderne" y. Leurs

activites rurales ont po'rte sur des programmes de colonisation agraire,

l'instruction et la formation, les conditions sanitaires et 1'alimentation

de la famille, les soins aux enfants, des programmes pour la jeunesse, la

lutte contre la faim et le secours aux refugies et des activites de recher

che. Ces missions, fondations, programmes et institutions benevoles et les

organismes nationaux tels que la Pondation allemande pour les pays en voie

de developpement, la SIDA, etc. agissent-elles en collaboration suffisamment

etroite avec les institutions internationales, les gouvernements et les
associations benevoles pour qu'il puisse s'agir d'une "action concertee en

vue de l'avanceraent des fernmes", pour ce qui est notamment de l'education,
de la formation professionslie et des emplois? La cooperation entre les

institutions internationales et regionales des Nations Unies est-elle

satisfaisante?

c) Image que les femmes ont d'elles-memes et idee que les homines se

font du role et de la place des femmes

10. Les honmes, les femmes, les gouvernements et les institutions interna

tionales semblent avoir maintenant accepte le principe que les femmes actives
sont essentielles au developpement, mais dans la pratique certains obstacles
existent encore. Les participants a la Conference d'Ad£is-Abeba ont reconnu

que "certaines traditions ou coutu<nes tendent a rabaisser la femme au niveau

d'un citoyen de deuxieme categorie bien que la loi ait reconnu a la femme
la plupart des droits civiques" 2/. Les citoyens de deuxiemes categorie
sont reputes manquer d'assurance (dans un pays ou dans une situation
qiieloonque) et partant de retrecir leur perception du role qu'ils pourraient
jouer dans la societe. Ees femmes de chaque continent sont en train de

1/ Pro.ject Statement on a Proposed Symposium on Rural Development in the

1970'b.. CEA, 15 Janvier 1971 •

2/ Rapport de la Conference d»Addis-Abeba, op. cit. paragraphe 88. .
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remettre en question les causes de leur alienation, a partir des influences^

historiques et contemporaines. Les fenmes africaines se denandent si l'atti-
tude actuelle des hbmmes et des femmes eu egard a la participation des
femmeB au developpement economique est fondee sur des faits ou sur des
mythes. Dans les societes traditionnelles, le role de la femme etait-il
un role de production et de distribution des produits pour la societe? Qu est

devenu ce role dans la societe moderne? . Son role a-t-il ete modifie" par
1'influence des marchands, des colonisateurs et des missionnaires? Est-ce
le resultat des influences de la modernisation (industrialisation)? La
participation des fetnmes au secteur moderne est-elle vue diffSremment en
milieu rural et en milieu urbain? Y a-t-il des differences entre 1'^titude
des homines envers les femmes et celle des femmes envers elles-memes? L atti

tude des adultes est-elle differente de celle des jeunes? Les femmes
universitaires (professeurs et etudiantes) ont-elles conscience de V influence
qu'elles peuvent avoir, en tant que membres d'une elite instruite, sur la

societe?

11. Les attitudes conteniporaines et leurs motivations etant ce qu'elleB
sont, il a ete constate, a la Conference d'Addis-Abeba, que ce sont les
femmes elles-memes "qui peuvent ameliorer leur position en constituantune

force organised et en prenant V initiative dans tous les domames ou elles
veulent que des changements soient apportes" !/• A cette Conference on a
e-galement mis au jour de nombreux doraaines pour lesquels la main-d oeuvre

est un element important et on a insiste sur le fait que les jeunes filles
devraient se voir accorder la preference en matiere de formation profession-
nelle et d'education et que la formation de cadres ferrdnins est necessaire.

Dans le contexte du developpement national, il appartient a la presente

Conference de reconnaitre les domaines prioritaires dans lesquels la
formation des femmes influera le plus sur les attitudes et le developpement
meme. Quels sont les secteurs vitaux ou les femmes pourront exercer une ^

influence sur la politique et les programmes en vue de leur contribution a

la presente decennie du developpement?

\J Rapport de la Conference d1Addis-Abeba, op. cit. paragraphe 83-
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EEUXIEME PARTIE

KDUCATION, EMPLOI ET SERVICES SOCIAUX

1) L'e'ducation et la formation comme moyens pre"paratoires.a 1'emploi

(Voir egalement 1*annexe pour les questions proposees par le Comite i)

12. Farticiper a la production et a. la distribution des produits au sein

d!une societe moderne exige de nouvelles connaissance, le plus souvent

tributaires d!un minimum d'alphabetisation. A la Conference de Berlin on

a fait valoir 1' "importance fonda~mentale de l'education et de la formation"

(par,90)« Les pays independants d'Afrique reconnaissent la necessity d'ins—

truire leurs filles, de leur fournir notamment une education formelle,

grace a quoi le pourcentage des filles inscrites dans l^nseignement primaire

et secondaire augrtente chaque annee; toutefois, les resultats sont moins

satisfaisanis au niveau universitaire (voir tableau i). L1alphabetisation

est ouverte aux fe mes adultes souvent sous l'egide du gouvernement, d'orgar-

nisations ben^voles et grace a l'aide de l'UNESCO. Malheureusement, lfensei-

gnement professionnel n'est pas autant favorise alors que c'est lui qui

prepare vraiment les jeunes filles et les femmes a. une participation

economique (voir tableau 2"). .

13« Sur le plan professionnel, la formation la plus accessible aux femmes

est celle qui touche aux domaines de leurs responsabilites d'epomses et

de meres, tels que la preparation a l'enseignement, aux diplomes d'infirmiere

ou d'assistante sociale. Feu'de femmes recoivent une formation aux techniques

du commerce, de lTindustrie ou de 1'administration ou sont preparees a une

modernisation de leurs r6les economiques en tant que cultivatrices, artisanes

ou comnercantes, alors que ces trois dernieres activites autrefois permet-

taient aux femmes d'acquerir une certaine place dans la communaute et, ce

qui est encore plus important dans le contexte de la presente reunion,

contribuaient a I'avancement des individus et des nations. Dans certains

cas, I1instruction et la formation professionnelle sont de toute evidence

"re"servees aux hommes"; dans d'autres cas, les jeunes filles et les femmes

elles-memes ne cherchent pas a se faire admettre dans les ecolef.specialisees

ou ne demandent pas a profiter des services de vulgarisation Jy.

\J Voir le Rapport de la Conference de Berlin, op.cit. volume II.

OIT : The Employment and Vocational Preparation of Girls and Women in

Africa, p.78 et suivantes.
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\ Tableau 1

ESTIMATION TU NOiTBKE BE FILLES INSCRITES POUR CHAQUE PEGHE

D'ENSEIGNEMENT, PAR G3ANI-ES REGIONS (1950, 1$60 et I967)

AFRIQUE ANNEE Pourcentage des filles inscrites par rapport

-au total des effeotifs des 'deux sexes

Afrique de

l!ouest

Afrique de l'est

Afrique du centre

Afrique du nord

Afrique

meridionale

Total pour

l'Afriqiae

Total pour I1 en

semble du'monde

1950

1960

1967

1950

1960

1967

1950

I960

1967

1950

1967

1950

I960

1967

1950

1960

1967

1950

1960

1967

Total pour

les 3 degre'a

23

34

37

33

36

39

7
28

33

30

34

35

50

50

50

30

36

38

43

43

43

Premier

degre

23

35
38

33

37
40

6

28

35

31
36

36

51

51
51

30

37

39

43

44

44

Second

degre1

21

25
30

23
30

31

16

22

23

24
28

28

44

47
50

30

31
32

41
42

43

Troisieme

&egr6

11

12

15

8

14

17

—

■3

7

11

17
22

36

33

34

21

21

23

32

33

37

Source i Ahnuaire statistique, 1969i UNESCO
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14. Les Studes relatives a l'enseignement regulier qui demontrent que c!est de

preference a letups fils que les parents donnent une instruction parce

qu'ils oonsiderent que V Education est une preparation au travail \j sont
particulierement interessarites darts le contexte de la formation profession-

nelle. Le raisonnement des parents et des gouvernements, bien quril ne

soit pas toujours formule explicitemeht, est simple : les jeunes filles

sont appelees a se marier : 1'art menager et la maternite sont des taches

auxquelles on se forme au'sein du foyer; on n'atterid pas des femmes qu'elles

gagnent un salairey .Cette tqurnure d'esprit a contribue" a. faire que l'ehsei-

gnement, facteur du developpement economique, soit en fait reserve presque

exclusivement aux jeunes gens et aux hommes. Dans le present document,

cette constatat'ion est plus amplement debattue dans les paragraphes sur

l!emploi rural et urbain. .

^5• Les decisions et recommandations des Conferences d1Addis-Abeba et de

Berlin tiennent compte de cesrealites en matiere d'enseignement et de forma

tion' proTessionnelle pour les femmes; elle's fournissent a la Conference de '

Rabat un lar'ge eventail de choix des secteursd'action prioritaires. Celles

qui pai*aissent particulierement pertinentes dans le cadre de notre propos

sont ; (A indique qu'il s'a^it de la Conference d'Addis-Abeba et B de oelle""

de Berlin, volume I; le numero des paragraphes dans les rapports respectifs

suit l'initiale de la conference ) . -■ .'.

- Pour ce qui est de l'enseigriement et de la formation en general "une plape

pribritaire" devrait etre accordee a la formation des instructeurs (A 1T1);
les e'ff'o.rts de formation etde promotion devraient se concentrer sur les

jeunes filles (B 76); les programmes d'emploi et de formation 'devravtsiif

accorder aux jeunes filles les memes chances qu'aux jeunes'gens (B 83};
Le Prci,^ramtne africain d'emplois et de/ travaux de l'OIT a ete approuV^ (B 74);
"la formation moderne et efficace de cadres dirigeants" est un element

absolument. essen-tiel (B 23"); les Africains devraient etre forme's a la- •_-.-■--
redaction des manuels d'enseignement (A 129; ^ 93); l!6ducation et la for
mat lbh.des.gar90ns et des filles devraient etre inte"grees au developpement

national (A 1C7) et englober des etudes sociales, civiques et ecdnpmiques

(A O

Marjorie J. TJbilinyi : Traditional Attitudes Towards Women : A Major

Constraint on Rural Development. Document presents a la Conference

sur les sciences sociales des universites d'Afrique de l'est, Ear-es—Salaam,

27—31 decembre 1970, P»49 * "Si le travail remunere contrarie la vocation

traditionnelle des femmes, le fait que I1instruction les y prepare a pour

resultat qu'elles en sont automatiquement teriues a l'^cart".

Voir ^galemeht dTautres etudes.
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- Pour ce qui est de la formation professionnelle, des programmes de forma—

tion specifi^ue dans le domaine du commerce (comptabilite et secretariat)

sont considers comme importants, notamment pour "lea femmes et jeunes

filles independarites le plus souvent analphabetes" des regions urbaines

et rurales (E 99)» les femmes ont "besoin de recevoir une formation indus—
trielle (B 93); la formation devra^t £tre fondee sur une planification de
la main-d'oeuvre (B $6) et la formation preprofessionnelle assuree dans.
le cadre de projets pilotes (B 92); l'orientation professionnelle et la
formation professionnelle devraient aller de pair (B 94); l'orientation
professionnelle devrait egalement etre assuree dans les e"coles (A 112, 128);

la preparation au travail devrait egalement comprendre des cours de

psychologie, de planification de la famille, des cours sur les droits des

jeunes filles et des femmes qui travaillent sur les responsabilite"s

sociales (B 98); le nombre et la diversite des ecoles professionnelles.
■devraient etre ^largis (A 105); les gouvernements et les chambres de
commerce devraient prendre la responsabilite de la formation professionnelle

du personnel de direction et d'administration (A 120, 121)j les femmes
devraient recevoir des cours d'economie domestique; des aides familiales .,

devraient etre formees (A 118)«

- Pour oe qui est des secteurs ruraux, "de nouvelles formes de formation

pre-professionnelle" doivent etre etudiees, peut-e*tre pourraient-elles

prendre la forme de projets pilotes (B 92); toute mSthode integree de

developpement rural devrait rendre la vie en milieu rural plus attrayante

(B 100); il faut insister sur les merites du travail remunere pour les

femmes (B 75); il est "absolument essentiel" de former le personnel
destine au travail de developpement rural avec quelques-unes des femmes

de la communaute beneficiaires de ses services (B 101).

- L'education des adultes et les programmes d'alphab^tisation sont les

elements essentiels du developpement de la main-d'oeuvre et meritent une

planification attentive (B 108 et 116); les programmes d1 alphabetisation
doivent tenir compte du milieu et des besoins foiictionnels des beneficiai—

res (B 109 et 111); les programmes d'alphabetisation et d'education pour

adultes exr'gent du personnel specialement forme des me'thodes nouvelles et

du materiel moderne (B 1"4; 115)| I'alphabetisation est particulierement

impcrtante en milieu rural (A 106).

2) Emploi des femmes ; remarques d'ordre general

(Voir egalement 1*annexe pour les questions proposees pour le Comite II),

16. L'education et les possibilites d'emploi sont etroitenent liees, Selon

les sp^cialistes, le retard des femmes dans la participation au developpement

economique procede de ce qu'elles sont moins alphabetisees et poursuivent

moins loin leur education formelle et non formelle et aussi de ce qu'il y a

moins d'emplois qui leur sont ouverts \Jn

Rapport de la Conference de Berlin, volume II,
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Au fur et a mesure que 1'agriculture s'est mecanisee, que le commerce

international a domine les echanges, que les fonctionnaires coloniaux ont
ete remplaces par du personnel africain, dans le cadre de l'afncanisation
des emplois, ce sont les hommes qui ont pris la releve. Ce n'est que dans
les professions specifiquement feminines (infirmieres, institututrices,

assistantes sociales) que les femmes ccntribuent en nombre au secteur
moderne (voir tableau 3). La specialisation, qui est le signe du developpe
ment, et qui 1'accompagne, est devenue.- la prerogative des hommes taut en
milieu rural qu'en milieu urbain. L'emp^pi doit etre necessairement ,
aasocie a la planification du developpement, mais les projections de main-

d'oeuvre sont parfois trompeuses. Biles tiennent rarement compte des besoms
de la petite Industrie et du petit commerce souvent choisis par les
femmes. En outre, elles prennent rarement en consideration les possibility
d'expansion ou de promotion de nouveaux efforts. Cet etat de chose a ete
reconnu aux conferences d'Addis-Abeba et. de Berlin au cours desquelles on a

insiste sur la creation'de nouveaux emplois.

17. Pans les rapports des deux conferences, il est installment demande aux
Gouvernements d'assurer le contrSle des prix pour aider, en particular,
les femmes analphabetes (A 124); d'encourager 1'interet traditional des
femmes africaines pour le petit commerce et la petite Industrie et d'examiner
les possibility de developpement dans ce domaine (B 91). H est demand^
aux organisations feminines et autres organisations privees d'aider fman-
cierement leurs membres a creer des entreprises (A 124) et de leur apprendre
a investir leurs benefices dans des entreprises utiles au developpement U 125;
Les femmes actives sont encouragees a adherer a des syndicats d'employes
ou d'employeurs: les femmes travaillant sur les marches devraient former
leurspropres syndicats. Plus de femmes devraient se joindre aux chambres de
commerce et de 1'Industrie (A 127); le personnel qualifie devrait pouvoir

s'inscrire dans des agences de placement (A 117)•
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Les femmes du secteur rural

18. Ce sont les femrnes du secteur rural qui de tous les groupes participent

1© moins a l'e'cbnomie mcnetaire. La plupart du temps les femmes sont

ignorees lors de l'introducticn de reformes agraires, de services de vulga

risation, de cooperatives, de mesures de credit, de cultures de rapport,

Bien que les femmes contribuent dans une grande mesure, et parfois dans une

plus grande mesure que les hommes, a. 1' agriculture elles sont rarement

considerees comrae des cultivatrices i/» Les fenmes participent aux services
de developpement communautaire, riotamment dans les domaines de la sante*j,

de la nutrition et de 1'artisanat familial; les centres de formation ruraux

accueillent des femmes et notamment des femmes marines, pour leur apprendre

les arts menagers mais rarement les techniques dfune agriculture moderne.

Une large proportion des denrees alimentaires de 1'Afrique est produite par

des femmes, mais seulement une faible proportion des revenus salariaux

agricoles revient aux femmes, comme le montre le tableau 4 ci—apres.

Tableau 4

REPARTITION PAR SEXE DE LA MAIM)1 QEUVHE AGRICOLE SALARIES

Pays

Afrique au sud du Sahara

Sierra Leone

Liberia

Ghana

Afrique du Sud

lie Maurice

Ouganda

Kenya

Pays arabes

Soudan

Maroc

Tunisie

Republique arabe Unie

Femmes salariees

dans 1'agriculture

en pourcentage du

nombre total de

femmes adultes

Pourcentage de

femmes par

rapport au nom

bre de salaries

agricoles

5

4
6

10

20

2

27

Source : Boserup, Woman's ftole in Ecqnqrnic_ development p.68

_i/ II est remarquable que la seule fenme gui ait participe a la Conference
sur le developpement rural regional, qui a eu lieu a Moshi (Tanzanie) en
octobre 19^9? en tant que participate et Qb3ervatrice ait ete* une

Sue\ioise du corps des volontaires en poste dans la region.
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19« Grace aux institutions benevolea, aux gouvernements et aux organisations

Internationales, cette situation est en train de changer* --Au-Vali, les

centres de formation ruraux englobent 1'agriculture dans leurs programmes pour

a. la fois les jeunes gens et les jeunes filles;: au Senegal, des agents de

-.vulgarisation agricole du sexe fe*minin sont formes pour travailler avec les

cultivatrices, pour ne citer que deux exemples, Les programmes de develop-

pement coramunautaire des pays africains anglophones mettent de plus en .plus

1'aocent sur lea questions e"conomiques. . Les organisations be"nevoles encoura—

gent la production organised des ouyrages de l'artisanat et 1'OIT a effeotue

des'enquetes sur l'artisanat local en Libye, eh Mauritania et au Botswana,

La Division du, developperoent social de l'ONU, de concert avec la PAO et le

PISE, est en train d'e"valuer les programmes assistes des Nations Unies pour

les femmes et lea jeunes filles dans 20 pays, situe"s pour la plupart en

Afrique. Des progres ont deja ete faits, mais les conclusions des conferen

ces d'Addis-Abeba et de Berlin indiquees ci-apres montrent clairenent que

davantage d'efforts s'imposent et qu'un ordre de priority doit etre etabli

a Rabat :

- Etant donne que le plus grand nombre de femmes vit en milieu rural on a

insiste sur la planification de l!emploi des femmea et l'adoption de

mesures concretes (B 70); sur I1importance de la participation des femmes

aux societes cooperatives, a. l'&coulement des produits, aux transports et

au financenent, sui1 la necessite de produits de qualite (B 77) et sur les
besoins d'aide des ferames en matiere de production, d'emmagasinage, de

conservation et de vente des denre"es (B 79); sur lf "importance des
services de vulgarisation et notamment des fenmes rui contribuent" et

sur la necessite de s'assurer la cooperation des hommes pour qu'ils

permettent a leurs femmes de participer a ces services (B 80).;; sur la.
n^cessite d'etablir un equilibre entre la production alimentaire et la

production industrielle (B 78); et aurtout sur la necessite de soulager
les femmes des corve"es d'eau, de bois et de transport des produits aux

marches qui sapent leurs energies et les ernpechent de contribuer davantage

au developpement (B I4t 22).

— L'artisanat familial et les industries rurales se aont vu accorder une

large

B

sur

en collaboration avec d'autres institutioiia du systeme des Nations Unies,

de creer un institut regional de fornation d'artisans africains; il est

necessaire d'encourager, de former et de guider davantage les femmea dans

les domaines des petites industries.
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Lea femmes du secteur urbain

20. Parce que le developpetnent economique implique le passage de 1'agricul

ture de subsistance a 1'agriculture commerciale et aux activites agro-

industrielles, les femmes du secteur urbain vont constituer une portion de

plus en plus iraportante de la population. Be toutes leurs aotivites et roles

traditionnels, les femmes, pour la plupart, nfont conserve, en milieu urbain

que ceui de menagere et de mere, elles ne participent plus activement a la

production comme c!e"tait le cas en milieu rural. Assez peu de femmes sont

employees dans le secteur moderne (emplois industriels ou emplois de bureau)
comme le montre les tableaux 5 et 6 ci-apres. On a de"ja indiqu^ qu'elles

n'^taieht en nombre que dans les ^professions considjerees comme fe^ninines.

Toutefois, les femmes sont en predominance dans les affaires et les activite"s

oommerciales de certains pays, surtout en Afrique de l^uest (voir tableau
7 ci-apres).
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Tableau 6

LES FEMJES EANS £ES PROFESSIONS INDUSTHIELLES

Pays Fourcentage de femmes :

de la population active parmi les employes

familiale dans les de profession

professions industrielles industrielle

Sierra Leone

Liberia

Ghana

He Maurice

Maroc

RSp.arabe unie

15
8

39

9

25

7

2

2

3

4

15
2

Note :-La population active familiale englobe les personnes travaillant

a. leur compte (y compris les employeurs) et les aides familiales. "

-Les professions industrielles englobent les industries familialesy

les industries manufacturieres et les activite"s de la constructiori.
Les employes de bureau, les agents administratifs et les vendeurs

de I1Industrie sont exclus.

Source : Bofeerup, Woman's Role in Economic Development, p.109
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Tableau 7

LES FEMMES DANS LES AFFAI3ES ET LE COMMERCE

Pays Pourcen-tage des femmes dans les

affaires et le commerce en

Sierra Leone

Liberia

Ghana

Nigeria a/
lie Maurice

Soudan

Maroc

Libye

du nombre total

de femmes

adultes

3

1

15
b

1

Rep, arabe unie

de la population

active totale

dans les affaires

et le commerce

47

35
80

46

8

8

4

6

Femmes draffaires a

leur propre compte en

pourcentage du nombre

total de fefflffles dans

les affaires et le

commerce

75
78

94
b

47
b

48
b

81

a/ Region orientale seulenent.

b/ Zones urbaines seulement

Source : Boserup, Woman's Role in Economic Development, p.88.
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21. L'opposition a 1'emploi des femmes dans les villes se fonde soi^vent en

premier lieu siu* les statistiques et les projections du chomage national

selon leequelles il n'y a pas suffisamment d'emplois pour les. hommes. dispo-

nibles d'ou ^inference qu'il n'est. pas possible d'employer des. femmes.

Le deuxieme argument contre l'emploi des femmes est la n.ecessite" d'avanta-

ges Bpeciaux tels que conge de maternite, creches, interdiction du travail

de nuit, etc, elements qui, compte tenu "d'un salaire egal h travail e*gal"

representent des frais supplementaires pour 1'employeur, A notre connaissan-

ce, les,entreprises privees, les municipalites et les gouvernements nfont

pas encore evalue le cout1 de ces mesures en faveur des travailleuses consi—

derees du point de vue de la qualite de certains ouvrages ou des depenses

d'expansion urbaine, Peut-etre s'avererait-il moins onereux et plus realiste

pour les gouvernerrients et les autres employeurs d'assumer les frais supple

mentaires qu'entraine 1'emploi des femmes. Le travail des epouses

permettrait d'elever les revenus familiaux ce qui compenserait, en partie ■

tout au moins, les depenses de logement et de nourritures elevees dans les

villes. En outre, le travail execute par les femmes dans leurs propres

foyers ou dans de petites entreprises du voisinage pcurrait permettre de

resoudre deux problemes : celui que pose la garde des jeunes enfants et

celui qui se pose aux rraris qui ont peur que leurs femmes soient demorali—

sees par le travail de bureau ou en usins.

22. De toute evidence, 1'importance de l'emploi des femmes du secteur

urbain est de plus en plus largement admise. En Liby.e, par exemp^e^ le

Gouvernement a organise des garderies d!enfants pendant la, journee, des

emplois a, temps partiel, etc. Les gouvernements, les associations nationales

d'assistance et les groupes benevoles ont tous contribue a I'etablissement

de centres de formation aux emplois de bureau, de. 1'hotellerie, de la

couture et de I1 Industrie en Sierra Leone,, au Kenya, en Republique. centra^

fricaine, au Maroc, au Ghana, a Madagascar et dans d'autres pays, Les

projets urbains en vue de la formation, de 1 T-avancenient etde 1,'emploi des _

femmes, sont en avance sur oeux pour les femmes du secteur rural, mais la

propprtipn des femmes continue detre bien inferieure a c-elle des hommes et.

selon. ies, rapports nationaux presents a la conference dfAddis-Al>eba et,a
d'autres conferences, une discrimination plus jOu moins ouverte persiste a

l'enaontre des femmes en matiere dTemploi urbain. ,'■. ■ ■

23? De. nombreuses questions interessant l'emploi des femmes en milieu

urbain ont ete soulevees dans les chapitres anterieurs du present document

(L^mploi des femmes : reraarcues d*ordre general) et l'on y insiste sur
I'admission des females a toua les niveaux des affaires, del'Industrie, &u_
commerce.et des services d'Etat.
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- Aux Conferences d'Addis-Abeba et de Berlin on a instalment demande 1'ouver-
ture de nouveaux debouches pour lea femmes dans le secteur urbain et
insists sur 1»importance des dispositions d'esprit et partant sur la
n6cessite d^duquer les maris, les syndicats et la comnunaut^ pour qu ils
acceptent le role des femmes (B 7?);il a ete souligne.qute certains . ,.
emplois industriels sont mal payes (B 86)* on a recommande !•organisation-;
le cours de breve duree aussi bien pour les femmes d'affaires instruites
que pour les analphabetes (A 123); la formation en cours dWo* est ( ■
fortement encourage (voir la partie sur 1'enseignement professionnel).

3) -' Les Services sooiaux et 1'emploi. = ■

• (Voir egalement Vannexe pour les questions proposes pour le Comite III)

tsrszfZ

=rs
dans la sooiete et leur rSle economiqque dans la.production et la distri
bution des produits pour la societe. Toute societe qui met ainsi en valeur
les resources feminines se doit Ue prendre soin des futures meres et
apreria n^issance de leurs enfants pendant qu-elles enseignent ou qu'elles
travaillent au bureau, a 1'usine, a 1'hopital ou aux champs. Dans toute
1-Afrique, des organisations feminines Wnevoles ont encourage la °^atxon

de creches et d'ecoles maternelles ou les enfants sont ,^la^/Xief
et eduques, ces organisations ont, dans certains cas, ete aiders par ^s
gouveraements, les employeurs et des institutions internationales. Toutefois,
fes employeurs hesitent encore souvent a employer d§s femmes a cause des
depenses ?ue supposent de tels services, ils ne semblent pas encore se .
rendre compte de leur utilite pour l'ensemble de la societe 1/.

25. Les services d'assistance sociale pour les femnes qui travaillent

ont ete largement encourages aux coherences d'Addis-Abela et » Berlin ou
1-exao.en de la repartition des services d'assistance sociale fournis par les
industries, par les gouvernements, par la communaute et par des assocxatxons
Soles a lu instamment recommande (B 104) ;la planification famxliale ,.

1/Peut-etre est-ce maintenant la tache des organisations volontaires
J de convaincre leurs gouvernements qu'ils ont a fournir des ••^»

d'assistance sociale et que pour cela ils pourraient demander I'assis-
tance des employeurs du secteur prive, soit Volontaire soit fiscale.



E/CN.14/SW/36
Page 23

est considexee cotnr.;e une activity entrant normalement dans le cadre de

celles.des services sanitaires et de protection social©, dont les centres
communaitaires, les garderies d'enfants, les foyers, les clubs de femmes

(A 97); des politicoes nationales en vue de la creation, de 1'organisation,
de l'enregistrement et de l'inspection des garderies d'enfants sont vivement

recomnandees (A 100) ainsi que la possibility pour toutes les meres qui
travaillent, sans exception, de beneficier des services des garderies

d'enfants (B 10f>); il faudrait etudier les possibilites et les conditions
dTemploi susceptibles d'inciter le personnel a. ne pas abandonner son travail

(nptamment dans les zones rurales) (B 82); il faudrait eValuer le role des
travailleurs sociaux par rapport aux besoins des femmes et des jeunes filles

(tant a 1'interieur qu'a l'exterieur des entreprises commerciales ef indus-
trielles) (B 1C6);'afin de faire augmenter le nombre des femmes qui tra~
vaillent, les gouvernenents et les employeurs devraient fixer les conditions

d'emploi des fenmes (jours de conge,, congesannueIs, salaire minimal, etc. )
(A 116); il faudrait trouver le moyen de combler le fosse entre 1' "e'lite
et les masses", notamment dans le secteur rural (B 85),

QUELQUES CCHCLUSOTS : DOMAIHES PRIORITAIRES EN VUE VE LA PARTICIPATION

EE LA PEMME AU BEVELOPPEMENT NATIONAL

26. Dans le present document on a deja. constate le role traditionnel des
femmes dans la societe en tant que productrices et distributrices de biens

et le declin de ce role au fur et a raesure que la technique et la speciali

sation amenent dans leur sillage la modernisation. Si 1'on admet que les

attitudes se forment sur de longues periodes de temps on s'attendra que

des changements visant a une participation plus complete de la femme au

developpement economique ne pourront intervenir qu'a la lumiere d1arguments

soigneusement elabores dans le contexte du developpement d1ensemble de la
societe. Toutefois, d'ores et deja, les femmes elles-memes, les hommes,

les gouvernements et les organismes internationaux ont la conviction que la

participation des femmes contribuera a hater le developpement. II reste a

choiair les secteurs et les actions prioritaires cui permettront d'accelerer
l'utilisation maximal^- des ressources humaines en vue du developpement.

27. Aux conferences d'Ad^is-Abeba et de Berlin, des decisions et des

recommendations ont ete adoptees en ce cui concerne l'education et la

formation des jeunes filles et des femmes afin qu'elles puissent s'employer

elles-memes ou occuper des emplois salaries dans le contexte du developpe

ment national. Dans les rapport-s de ces deux conferences sont enumerees

de nornbreuses possibilites uTemplois existant deja, ou en puissance. Pour
la realisation des objectifs recherches, on a recomn&nde des etudes par

pays sur la main~d!oeuvre feminine (deja entamees par la CEA) en vue de la

reunion dTun groupe d'experts de la CEA (prevue pour 1974) et de la reunion
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de la Division du developpement social de 1'GNU (prevue pour 1972)/ La
Commission-de la condition de la femme, en prolongementdes conclusions de

la presence Conference organisera egalement une reunion plus tard dans

l'anne"e, A la Conference d'Add is-Abe"ba, il a e"te" demande instamment aux

organes des Nation.'. Unies d'aider les gouvernements a entreprendre des

Etudes socio-e"c6nomiques aux fins de la planification de I1education et de

l'elaboration de programmes de formation pour les femmes (A 104) et les.
gouvernements ont ete" prie*s de creer des coiwnissions nationales relatives

a la condition, aux "besoins et aux droits des femmes (A 130). II a ete
demande a l'COA, a la CEA et a differents organismes des Nations Unies de

-tenir des reunions techniques sur la contribution des femmes au developpe-

.ment (A 138). En definitive, les efforts doivent tendre. a ce que "tous les

programmes en vue du progres des femmes visent a I1amelioration generale de

la col.lectivite et non pas simplement a celle de 1'individu et de la

famille" (A 115). ■

28. A la lumiere de ces directives, la Conference s'est donne pour objectif

d'evaluer les pTogrammes en cours, d!6tablir un ordre de priorite pour les

actions entreprises anterieurement et celles recemment entreprises et de

former un comite permanent de la fetnme qui dirigeraifc et etudierait la valeur

de I1action entreprise (A 139)-
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■•■■•■■■ ANNEXE

QUESTIONS PROPOSEES POUR LES COMICES

COMITE I : EDUCATION ET FORMTION PROFBSSIONNELLE

Questions du ressort de ce Comite : a) l'enseignement g
niveaux primaire, secondaire, universitaire (programmes d'enseignement,
conditions d'admissions speciales pour les adultes, ecoles professionnelles,
cqutb preparant a des certificats et diplSrnes divers), Ecoles d'enseignement
priinaire et. secondaire pour adultes; b) l'enseignement professionnel :
formation d'enseignants, education des adultes, vulgarisation agricole,
d^velpppernent comraunautaire, formation industrielle et commerciale, ecoles
d'administration, formation aux affaires, aux postes dTadministrationt etc.

c) l!enseignement pour les adultes : alphabetisation, comprehension du
developpement national, formation a l'agriculture commerciale, a la commer
cialisation, a -1'^levage de- la volailler a la conptabilite, etc. (On
ndtera. que la formation en cours d*emploi est du ressort du Comite" II dans

le oadre des debats sur l'emploi).

QUESTIONS : A. Enseignement general

1. Le pourcentage des femmes par rapport au nombre d»etudiants, d'ensei-
gnants et d'administrateurs augmente-t-il de fagon satisfaisante a

tous les niveaux et dans toutes les categorie d'enseignement? Si tel
n'est pas le cas, cette situation est-elle due au fait que les femmes
ae dernandent pas a etre admises, ou au d^couragement de celles cjui

ont cherche a se faire admettre ou a d'autres facteurs? A quels
niveaux et pour quelle categorie d»enseignement faudrait-il faire dee
efforts maximaux en vue de la participation des femmes? Quel est le

fjjeilleur moyen de provoquer un changement : par l'action des organisa
tions beneVoles, des gouvernements, des institutions intemationales,

par des innovations en matiere de politiques ou par des projets

pilotes qui servent d'exemple?

2 y a-t-il des domaines particuliers ou il faudrait en priority amener
un changement d'attitude a 1'^gard de l'instruction des femmes?
ConnaSt-on les moyens de provoquer ces changeirients avec succes?

3. Les femmes qui fre"quentent les universites, les ecoles secondaires et
les 6tablissements de formation professionnelle et technique sont-elles
informees des problemes et des responsabilites sociales qui vont de
pair avec leur emploi? Compte tenu des restrictions financieres en

matiere d'education, quelles sont les possibility d'orientation

professionnelle?
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4. Comment former "en priorite" des instructeurs? Quels sont les domaines

les plus importants? Qui devrait avoir la responsabilite de la

"formation modeme et efficace des cadres" et comment mener une telle

formation a "bien?

5. Y a-t-il des femmes qui se preparent aux emplois de la fonction publi-

que a tous les niveaux?

6. Y a-t-il des programmes des gouvernements, des organismes du systeme

des Nations Unies, de-s associations internationales be"nevoles ou des

institutions natibnales d»assistance dans les secteurs de l'enseigne-

ment qui appelient une attention immediate soit a) parce qu'ils forment
des personnes pour les postes cles, aoit b) parce qu'ils constituent
des facteurs d'exemple ou de stimulation qui entrainent des changements

dans la societe"?

B. La formation professionnelle et 1'education pour les adultes

Les programmes de formation fiennent-ils compte a la fois des possibi-
lit^s d^emploi en puissance et de celles existantes, c!est-a-dire

d!li ' lige de
lit^s demploi en pui

visent-ils aussi bien a la creation d!emplois qu'au remplissage de

ceux qui existent?

2. Les femmes sont-elles comprises dans les plans de developpement en vue

du developpement rural int^gre tant au stade de la planification qu!a
celui de l!execution, en tant que beneficiaires de l'assistance pour

le developpement? Des femmes sont-elles formees comme agents de la
vulgarisation agricole pour aider les femmes a moderniser leurs techni

ques agricoles, leurs methodes de culture et d'elevage, etc? Les
auxiliaires narales sont-elles formees "avec des femmes des communautes

locales" plutot que dans un contexte theorique?

3. Quel est le genre de formation mis a la disposition des "travailleuces

independantes, pour la plupart analphabetes" en milieu rural et en
milieu urbain pour qu'elles puissent ameliorer leurs affaires et leurs
competences en general? Y a-t-il des programmes de formation modeles
efficaces? Comment peuvent-ils etre rendus accessibles au plus grand

nombre?

4. L'education et I1alphabetisation des adultes sont-elles vraiment

admises comme des "facteurs primordiaux du developpement de la raain-
d^oeuvre" essentiels au developpement d'ensemble notamment en milieu
rural ou le nombre des interesses est eleve? Sont-elles orientees vers

les "activites qui sont sources de revenus" en milieu urbam et en

milieu rural?
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5. L'alphabetisation re"pond-elle vraiment aux besoins fonctionnels?

Correspondslie aux besoins pratiques des femmes et les aide-t-elles a

se suffire a elles-memes, le cas echeant, et a. contribuer au de"veloppe—

merit national?

,i

6*: Quelle est la proportion des e"tudiantes dans les etablissements d'e"du~

cation pour adultes en milieu urbain qui se preparent a I1instruction

secondaire pourtadultes, aux certificats. d'aptitude professionnelle,

.. pour des emplois de conception ou d!execution, au secretariat ei; aux

autres metiers des affaires? .

7, Les femmes sont-elles form^es aux emplois industriels? a l'admihistra-

tion? au poste de direction et de conception ainsi qu'aiix activites

specialis^es at non sp^cialisdes? ,

8. Existe-t-il des cours pour adultes (autres que pour la formation

... professionnelle) pour les travailleuses des usines, des services

d'JStat et autres?

9-« Quels sont les dornaines a aborder en priorite" en matiere d!^ducation

professionnelle pour aroener un changement dans la societe"?
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COMITE II : DEBCXJCHES ET EMPLOIS (y compris la formation en cours d'emploi)

QUESTIONS : A. D'ordre general

1. Les femmes contribuaient activement a la production et a la distribution

des biens dans les sooietds primitives, ce role a-t—il ete abandonne"

comme cela semblerait etre le cas, a la suite de l'apparition des

techniques dans la production? Pourquoi n'y a-t-il pas plus de femmes -

dans les domaines specialises? Cela provient-il de I1attitude des

hommes envers les femmes ou des femmes envers elles-memes? S'agit-il

d'une question de planification de la main—d'oeuvre? Quel est le

domaine le plus favorable pour le lancement de la femme dans le

secteur moderne ; 1'Industrie, les affaires, l'agriculture mecanisee,

les professions liberales, la fonction publique?

2. Pour que les femmes soient prises en consideration en tant que ressour-

ces de main-d'oeuvre au stade de la planification du developpement,

faut-il qu'elles participent au processus de planification a l'e"chelon

des gouvernements? Y a-t-il des femmes qui occupent ce genre de postes?

3. Certains efforts sont—ils faits en vue non seulenent d'embaucher le

personnel approprie mais encore de creer de nouveaux emplois? en vue

d!arriver a une production intensive de la main—d'oeuvre? Les petites

industries et les petits commerces geres par des femmes en secteurs

urbain et rural sont-ils considered au stade de la planification du

developpement comme susceptible de se developper?"

4. Quels sont les elements qui font que les employeurs eventuels sont

reticents lorsqu'il sfagit d'employer des femmes? Leurs arguments

sont-ils valables? Peut»on envisager de les faire changer d'avis par

des procedes legaux, par la persuasion, ou d'autres moyens?

5. Ees femmes participent-elles a la formation en cours d'emploi dans la

fonction publique et dans le secteur prive?

6. Les organisations feminines et autres aident-elles financierement

leurs membres a. se lancer dans les affaires? Les femmes s'organisent-

elles en syndicats; peuvent-elles y etre encouragees par des mouvements

organises? Qui devrait en prendre la responsabilite?

7. Les femmes adherent-e lies a des unions ouvrieres, a. des cooperatives,

a des unioas de dredit, etc.?, S'inscrivent-elles aupres des agences de

placement? Existent-il . des services speciaux pour les jeunes filles

et les femmes?
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8, L1organisation des Nations Unies et les institutions internationales ,

et nationales orientent-elles leurs efforts dans la voie d"'une parti

cipation totale des femmes a. la vie' economique?

9. Quels sont les (Somaines qui meritent une attention immediate parce

qu'ils a) foumissent du personnel pour les roles eles ou ' b) parce
qu'ils constituent des facteurs d'exemple ou de stimulation qui.

entrainent des changenents dans la societe?

B. lies femmes en milieu rural

1. ' Les planificateurs ont^ils conscience du fait que les corvees des

femmes en milieu rural (charges d'eau et de bois, transport des

denrees au marche", etc.) ont pour effet de ralentir le developpement

national?

2# Les femmes du secteur rural sont-elles encourag^es et aidees a ^
participer aux cooperatives, et a b&neficier des conditions de credit,
des services de vulgarisation, etc. au mene titre que les hommes?
Les jeunes filles y participent-elles? Sont-elles considerees dans les

centres de formation ou elles s'inscrivent, a la fois comme des culti-

vatrices et des menageres?

3. Les industries familiales et les petites industries sont-elles actiye-

ment aidees, le cas echeant, finaneierement, a planifier leur produc

tion du point de vue qualitatif et quantitatif, etc?

4. Bans les nouveaux ensembles de colonisation a^aire, les femmes

elles considerees comme des "cultivatrices" au m^me -fitre que les
hommes? Les femmes contribuent-elles a. la vulgarisationagricole et

au developpement communautaire?

C. Les femmes en milieu urbain (Note : les politiques sociales et les
' —— ■ services speciaux sont du ressort

du Comite III)

1. L'opposition a l'empioi des femmes dans le secteur moderne en milieu
urbain est-elle explicite ou implicite? Comment amener un changeraent
d'attitude? Les femmes sollicitent-elles des emplois dans les usines,

'les entreprises oomnercialee, etc? Comment amener les femmes elles-
memes, les employeurs, les maris,' la com,runaute a faire participer les

femmes au developpement moderne?

2. A-t-on recherche de nouveaux debouches pour l'emploi des femmes en

milieu urbain? Le travail a la maison et 1'emploi a temps partiel

sont-ils possibles?
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C0MI1E III : POLITIQUES SOCIALES ET SERVICES SPECIAUX ASSOCIES A L*EMPLOI,

SAME, SERVICE SOCIAL, EDUCATION DES AEULOES ET MESUHES

SPECIALES DE PROTECTION

QUESTIONS : A. Politiques sociales

1. D'apres leurs programmes sociaux les gouvernements et le secteur priye"

considerent-ils que les services d'assistance sociale sont indispensa—

bles a la participation economique de la femme? Par exemple, les

gouvernements prevoient-ils eux-memes ou exigent-ils des employeurs

prives des garderies d'enfants, pendant que la.mere est au travail,

des conditions particulieres pendant la grossesse, etc.?

2. Quelle est la position adoptee en ce qui concerne I1 "ecart entre

l'elite et les masses". Pait-on appel k des mesures legislatives?

a la persuasion? Ce protoleme est—il debattu dans les ecoles, par les

organisations feminines, etc.?

3. Bans la planification rurale, les petites et les grandes exploitations

agricoles sont-elles considerees du point de vue de leur valeur

economique•? de leur necessite sociale?

4. Les organisations de femmes sont-elles aidees par les gouvernements

dans leurs efforts de developpement economique et social?

5# A-t-on etudie "la repartition des services d'assistance sociale fournis

par les industries, les gouvernements, les communautes et les organisa

tions bene"voles"? Les universites peuvent-elles se charger de ce

genre d'enquetes?

6. Les femmes sont-elles autorisees a posseder, a heriter, a acheter et

a vendre des terres?

7. Si une legislation prevoyant un "salaire egal pour un travail egal"

existe, est-elle appliquee? Les politiques de 1'emploi pour les hommes

et pour les femmes bonJj-olles integrees?

8. Quelles sont les politiques sociales qui meritent une attention

immediate parce qu'elles constituent des facteurs d'exemple ou de

stimulation qui provoquent des changements dans la socie"te ou fournis-
sent du personnel pour les roles cles? Sont-elles connues des gouver-

nements, des institutions des Nations Unies, des associations nationa-

les et intemationales?
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B« Services sociaux

T. Les agents du service social se preoccupent-ils des besoins des femines

et des jeunes filles du point de vue a la fois de leur vie profession-

nelle et de leur vie extra—professionnelle? La planification familiale

fait—elle partie de leurs activites?

2. La sante des femmes du secteur rural est-elle considered comme priori-

taire? Aide-t-on les femmes k alleger leurs taches en vue d'une

meilleure productivity et du bien-etre de leur famille?

3. Certaines des lois pour la "protection" des femmes refletent-elles

une quelconque discrimination en matiere d!emploi ou d'avancement des

femmes? Quels sont les domaines qui appellent en priorite une legis

lation de protection?

4. Les femmes a la recherche d'emploi et celles qui en ont un, sont—elles

informees des conditions d'emploi, des avantages, etc?

5. Les lois et coutumes qui interdisent le travail aux femraes ou qui

protegent les travailleuses sont-elles connues des organisations

des femmes, des femmes universitaires, etc.?

6. Des garderies d'enfants a l'usage des meres qui travaillent sont-elles_

prevues par la loi? Existent-alies en pratique? Des allocations

familiales sont-elles versees aux femmes et aux hommes?

7. Les services sociaux tiennent-ils compte de facon gene*rale, de la

participation economique des femmes avec les hommes et des besoins

sociaux?


